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André Malraux, ministre des Affaires culturelles, installe le 14 mars 1960 la
Commission consultative du cinéma. À cette occasion, il trace les grandes lignes de
sa politique :

– aider l’industrie cinématographique en ménageant sans heurt son intégration dans le
Marché commun ;

– favoriser délibérément la création dans le domaine du cinéma ;

– soutenir, sans arbitraire, une production de qualité ;

– faire connaître au plus grand nombre de Français les films de valeur, de façon à redonner
le goût du cinéma à un vaste public.
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Avant-propos

Il me revient de rappeler brièvement le contexte général dans lequel le Comité d’histoire
a décidé d’inscrire ce programme dans son activité.

Nous avons souhaité ces dernières années mettre davantage l’accent sur la coopération
entre les milieux universitaires, d’une part, et, d’autre part, le ministère de la Culture et de la
Communication et son Comité d’histoire. Ce dernier comporte du reste en son sein des
universitaires spécialistes de l’histoire des politiques culturelles ainsi que des administrateurs
qui mettent ou ont mis en œuvre ces politiques. Ces administrateurs les ont parfois même
conçues, puisque plusieurs d’entre eux ont occupé des fonctions mi-politiques, mi-administratives comme directeurs de cabinet de différents ministres. le comité a décidé de
faire plus en établissant un vrai partenariat avec les établissements d’enseignement supérieur
et de recherche. Il souhaite s’engager dans une réelle coproduction avec l’université, en ne se
contentant pas de passer commande à des chercheurs, mais en sélectionnant des sujets d’étude
qui ne satisfont pas seulement ses propres objectifs, mais également ceux de la recherche.

Le sujet du présent ouvrage est quant à lui tout à fait typique de l’orientation que le
Comité souhaite donner désormais à ses réflexions.

Les thèmes traités dans le présent ouvrage portent sur le moment où le Centre national
du cinéma, jusqu’alors sous la tutelle du ministère de l’Industrie, rejoint le ministère des
Affaires culturelles créé en 1959 pour André Malraux à l’initiative du général de Gaulle.

En quoi la singularité des actions du CNC sont-elles liées aux conditions de sa création ;
ces actions ont-elles ou non été transformées par le nouveau rattachement ? Quelles sont les
inflexions ou les problématiques nouvelles que l’intégration au ministère ont apporté aux
politiques du cinéma.

Mon intuition est que le CNC d’aujourd’hui est un compromis entre son origine, et une
politique industrielle née dans les années 1930 sous la tutelle du ministère de l’Industrie et
les préoccupations du nouveau ministère des Affaires culturelles qui met en œuvre une
politique culturelle.

En effet, son appartenance au ministère de la Culture n’a pas effacé complètement l’origine
industrielle du CNC. Quand on va au Centre, on sent bien que l’on est dans un autre monde
que celui du spectacle vivant ou du patrimoine. Néanmoins le rattachement à la Culture n’a
pas été indifférent pour l’établissement.

Pour tenter de répondre à ces questions, le Comité d’histoire a organisé en janvier 2013
deux journées d’études qui ont réuni une dizaine de chercheurs qui travaillent actuellement
sur différents aspects de la politique du cinéma dans les années 1945-1970.

Cela nous a permis d’évoquer des sujets qui vont du système d’aide à la production, de
la création de l’avance sur recettes, à la place de la censure, des ciné-clubs à l’Art et essai en
passant par la position du parti communiste, des militaires et de l’église catholique…

Notre regret a été de ne pas évoquer suffisamment les aspects économiques et industriels,
questions essentielles et toujours prégnantes dans une réflexion sur le cinéma, comme en
témoignent les récents débats. Nous espérons bien poursuivre en ce sens dans de futurs travaux.

Maryvonne de SAINT PULGENT

Présidente du Comité d’histoire
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Alain AUCLAIRE




La place du cinéma dans les travaux du Comité d’histoire

Depuis sa création, le Comité d’histoire a conduit de nombreuses études sur la
plupart des domaines d’intervention du ministère de la Culture. Il a ainsi apporté
une contribution majeure à la constitution du corpus de connaissances portant sur
les politiques culturelles, qui s’est ajouté aux travaux réalisés par les services du
ministère ou par les chercheurs universitaires. le cinéma est le secteur que le Comité
d’histoire a jusqu’à présent le moins exploré.

Pourtant, la question du cinéma a été inscrite très tôt dans ses projets. À certains
égards, le mode de fonctionnement du cinéma et sa relation spécifique avec le
ministère pouvaient en effet constituer une sorte de préfiguration du concept
d’industrie culturelle désormais reconnu en France aussi bien que sur le plan
international. Et sans revenir sur les écrits de Malraux, ne parle-t-on pas depuis des
décennies de l’« industrie cinématographique », que ce soit dans les textes officiels ou
dans les enceintes professionnelles ? Ayant été, dès les années 1970, l’un des premiers
à engager des travaux d’économie de la culture, et à mettre en avant dans ses écrits
la notion d’industrie culturelle, Augustin Girard avait naturellement voulu faire du
cinéma l’un des thèmes de travail du Comité d’histoire. À son initiative, celui-ci avait
constitué un groupe de travail consacré à l’histoire du Centre national de la
cinématographie, avec le soutien de Pierre Viot1, membre du Comité et ancien
directeur général du CNC de 1973 à 1984. Ce groupe s’était réuni sous la présidence
d’Augustin Girard durant l’année universitaire 1994-1995 sous la forme d’un
séminaire réunissant des étudiants effectuant des recherches sur le cinéma, animé par
Joëlle Farchy, maître de conférences à l’université Paris 1, Marc Nicolas et Sylvie
Perras2. Il avait bénéficié des conseils de Jean Gründler, ancien directeur général
adjoint du CNC et membre du Comité d’histoire.

On peut se demander pourquoi l’étude de la politique du cinéma n’a pu être
poussée plus avant. Il est vrai que le cinéma est l’objet en tant que tel d’une vaste
recherche universitaire et d’une production éditoriale abondante, mais qui portent
sur d’autres thèmes que l’action de l’État. Il est vrai aussi que ce dernier a le plus
souvent traité les affaires de cinéma par des mesures relevant de la réglementation
du marché et de l’économie plutôt que par des interventions proprement culturelles.
À cet égard, on peut souligner que le cinéma a constamment fait l’objet d’un
traitement particulier de la part de l’administration du ministère, sans doute en raison
du statut d’exception du CNC, mais peut-être aussi à cause de logiques d’intervention
différentes.

L’une des caractéristiques majeures du système réside en effet dans l’application
d’une réglementation professionnelle spécifique qui a pour corollaire un soutien de
l’État. Ce régime est porté principalement, mais non uniquement, par l’établissement
public qu’est le CNC. en raison de son ambiguïté même, celui-ci est vu avec réserve
par les instances de contrôle administratif, mais aujourd’hui considéré avec faveur
par les instances professionnelles. Pour la majorité des professionnels, le CNC est
certes une institution publique, mais il est d’abord leur « maison », le lieu où ils
peuvent s’exprimer et où ils doivent être entendus. du point de vue de l’État, le CNC
est un établissement public à part, peut-être un peu trop, et qu’il convient de
ramener, avec prudence mais constance, vers le droit commun.

On aurait donc pu être tenté de privilégier une approche relevant de l’histoire
administrative. la multiplicité des interventions du CNC interdit en effet de faire
l’impasse sur les particularités de son fonctionnement, d’autant plus qu’il apparaît
en France et à l’étranger comme une institution unique en son genre. Présent à tous
les stades de l’activité cinématographique, le CNC exerce des fonctions
d’enregistrement et de transparence des données juridiques et statistiques, de
régulation des relations entre acteurs économiques, de redistribution et de
mutualisation partielles des ressources, de soutien à des activités considérées comme
non rentables mais bénéfiques au secteur (formation, promotion, conservation du
patrimoine), enfin de représentation internationale. Et si la direction de
l’établissement se garde de fonder son action sur le contenu des films, il est probable
que la composition des commissions qu’elle est tenue de consulter sur chaque
dispositif de soutien traduit des orientations implicites dont tiennent compte les
professionnels, y compris dans le champ artistique.

Mais cela suffit-il à expliquer comment a pu se constituer une véritable politique
culturelle confiée à une structure qui a été longtemps considérée comme imprégnée
par le conservatisme et le corporatisme professionnel ? Quelles ont été les interactions
entre la continuité des interventions traditionnelles du CNC en faveur des professions,
et ce que l’on a désigné comme la politique de la « qualité », notamment à travers les
choix de la commission des avances sur recettes, parfois hésitants, en faveur du
« cinéma d’auteur » ? Où et comment situer les différentes forces en présence, et
comment analyser les arbitrages opérés « à chaud » par le CNC et le ministre ? De
surcroît, le CNC est soumis à la tutelle des ministères de la Culture et des Finances.
Dans les moments de crise, c’est naturellement aux ministres que reviennent les
décisions et c’est vers eux que se tournent les professionnels.

C’est dire que les travaux sur les politiques du cinéma doivent prendre en compte
des problématiques moins abordées lorsqu’on étudie d’autres domaines de politique
culturelle. Cela peut porter sur des questions aussi diverses que celles relatives à
l’évolution des mœurs, au financement des entreprises ou aux conditions de
rémunération des intervenants. Au-delà des débats professionnels sans cesse
renouvelés et des réponses des pouvoirs publics, la compréhension des étapes
successives de ces politiques implique une observation attentive sur une longue durée
de l’économie du secteur, de l’attitude des opérateurs vis-à-vis de la puissance
publique, de l’évolution des instruments juridiques et financiers de l’État. On ne
saurait non plus négliger des aspects qui débordent largement le domaine du cinéma
mais conditionnent son évolution, l’innovation technologique, les pratiques
commerciales et les mécanismes de marché, les statuts juridiques et sociaux des
personnes et des entreprises, la couverture du territoire. Et bien sûr il faut faire une
large place à deux interactions essentielles qui affectent toute politique du cinéma :
la relation avec l’industrie de la communication, les échanges internationaux et, selon
l’époque, leur libération ou leur régulation.

On voit que l’étude de la politique du cinéma met en jeu de multiples approches
disciplinaires, d’autres administrations que celles qui interviennent couramment dans
le domaine de la culture, d’autres métiers que ceux qui s’exercent principalement
dans le champ culturel. Au terme de ces réflexions, une conclusion s’est imposée :
dans le domaine du cinéma, le programme du Comité d’histoire devait donc être
multidisciplinaire et non limité au seul champ culturel.





Actualité et permanence des débats sur la politique culturelle du cinéma

Lorsqu’il a décidé de mettre à son programme l’étude des politiques du cinéma,
le Comité d’histoire a donc voulu considérer ce thème de recherche de manière
extensive et a dû faire face à deux difficultés.

La première réside dans l’origine du régime spécifique du cinéma, dont
l’inspiration initiale ne relevait pas d’objectifs culturels, ainsi qu’en atteste le
rattachement du secteur en 1946 au ministère chargé de l’Industrie. Au demeurant,
la relation entre l’État et le cinéma remonte bien avant 1959, avant 1946, et avant
1940. Ce sont les débats des années 1930 qui ont contribué à établir les fondements
des mécanismes existant encore aujourd’hui. Ceux-ci ne semblent pas motivés, sinon
de manière incidente, par des considérations d’ordre artistique ou de politique
culturelle. Au contraire, ils ont le plus souvent pour but de mettre en place des
solutions d’urgence à des situations de crise conjoncturelle dont les dommages sont
regardés en priorité du point de vue économique et social. Il s’agit de traiter les
problèmes financiers, sociaux, corporatifs, techniques, généralement liés aux
fluctuations du marché, qui mettent en péril les principales entreprises du secteur,
la production et l’emploi. Dans ce contexte, le « volet » culturel n’apparaît le plus
souvent que sous deux aspects particuliers : la question de la censure et celle du
rayonnement de la culture française.

La seconde difficulté est d’ordre institutionnel, ou « systémique ». la continuité
des politiques poursuivies à l’égard du cinéma français incite à en rechercher les causes
au-delà des alternances politiques et des changements de titulaires des fonctions de
responsabilité, au ministère et au CNC. Or, les divisions internes à la profession sont
profondes, les critiques politiques, économiques ou juridiques, voire historiques,
envers le système du cinéma reviennent d’année en année de toutes parts, et
notamment des parlementaires. S’il s’avère que l’action des administrations
successives traduit effectivement une continuité dans la pensée et dans la décision,
il faut alors comprendre sur quoi celle-ci se fonde. Quelles sont les sources
d’information, les lieux, les organes ou les personnes dont on peut repérer l’influence ?
Quels sont les facteurs institutionnels, administratifs ou professionnels, les éléments
de conjoncture politique et économique, mais aussi les oppositions de toutes sortes,
qui ont produit en fin de compte la politique française du cinéma, en général
reconnue pour son volontarisme et sa cohérence, devenue une particularité nationale
et parfois même un modèle ?

En fait, chaque période de crise ou de difficulté conjoncturelle du cinéma voit
resurgir le débat sur la pertinence du système ou sur ses dérives supposées. L’actualité
en apporte l’illustration et il est intéressant d’y revenir brièvement. le cinéma français
a enregistré des succès historiques en 2011. Moins florissantes, les années 2012 et
2013 donnent lieu à quelques désillusions et à de nombreuses remises en question :
contestation de certaines taxes devant la Commission européenne ; transferts de
charges de l’État vers le budget du CNC ; prélèvements budgétaires sur les ressources
du CNC ; nouvelle convention collective ; critique de l’évaluation du coût des films,
de leur mode de financement et de la qualité de la production ; conditions de
diffusion des films dans le parc de salles après la transition numérique… Autant de
questions très actuelles, mais aussi très intemporelles, car on pourrait retrouver des
sujets comparables en remontant cinquante ans plus tôt.

Ces débats ont aussi le mérite de rappeler que la politique culturelle du cinéma
français n’est pas toujours consensuelle. Chaque incident de parcours donne lieu à
la critique des résultats, et naturellement à celle du fonctionnement même du
système. Pour résumer sommairement ces critiques, le cinéma serait soutenu
artificiellement par l’État qui le fait bénéficier de ressources exorbitantes ; or ces
ressources seraient captées par quelques opérateurs habiles, si bien que le cinéma
français serait en déficit sans pour autant générer des œuvres suffisamment dignes
d’intérêt sur le plan artistique, ni capables d’attirer, sauf exception, un large public.

Parmi les multiples opinions publiées au fil des années, il est significatif d’en
extraire quelques-unes qui peuvent être utiles à une réflexion historique. Elles ont
pour point commun deux thèmes complémentaires : le constat des faiblesses du
cinéma français, l’appel à la protection de l’État.

Dans Le Point du 7 janvier 2013, Emmanuel Berretta, spécialiste des médias,
décrit brièvement ce qu’il estime être l’essence du système et sans doute la raison de
ses déboires :


[…] en France, les pouvoirs publics, de droite comme de gauche, ont pris, il y a
longtemps de cela, une décision politique : le cinéma d’auteur, qui n’est pas rentable,
doit tout de même exister. les succès du box-office (américain ou français) financent
les « petits films » qui, eux, ont vocation à participer du prestige de la cinématographie
française. Donc les rôles sont ainsi répartis : les comédies à gros budget font des entrées
en salle et les films d’auteur raflent les prix dans les festivals. les premiers sont tournés
vers le grand public, les seconds vers les cinéphiles. Répétons-le, cette « exception
culturelle française » est un choix de politique culturelle jusqu’ici soutenu à droite
comme à gauche.



On pourrait multiplier les citations de ce genre, choisies à divers moments
importants de la vie de la profession. Trois textes publiés à des époques plus lointaines
illustrent le besoin de rechercher des solutions politiques spécifiques au cinéma.

Le 3 novembre 1981 est remis à Jack Lang le rapport de la « mission de réflexion
et de propositions sur le cinéma » que celui-ci avait confiée à Jean-Denis Bredin.
L’introduction au rapport se conclut par un résumé de la problématique de la
mission :


Comment redonner aux producteurs davantage de responsabilité financière directe
dans la décision de faire des films ? Comment limiter les effets néfastes et les abus de
toute économie caractérisée par un fort taux de concentration ? Comment sauver le
caractère artisanal du film en assurant ainsi la prospérité de la profession et de la
création au milieu du monde futur de l’image, sans pour autant affaiblir les structures
nécessairement puissantes de la diffusion, et les prolonger au contraire vers le public
populaire ? L’effort en faveur de la production impliquait une politique du film.
L’inquiétude devant le poids croissant des grandes compagnies exigeait une véritable
politique antitrust. le rôle traditionnellement important de l’État dans la définition
des équilibres économiques du cinéma, ses objectifs culturels commandaient une
redéfinition de la place et des missions des pouvoirs publics.



Le Film français du 24 octobre 1969 publie un long article sous la signature
d’André Holleaux, directeur général du CNC, démis de ses fonctions par le
gouvernement en octobre 1969 à la suite de la crise de la Cinémathèque française
du printemps 1968, dans lequel celui-ci défend ce qu’il a accompli au cours de son
mandat. Il écrit en introduction :


La situation du cinéma français n’est pas bonne. Dans tous les pays ou presque, cette
situation a peu ou prou les mêmes aspects : baisse de fréquentation, élévation du coût
des films, difficultés du crédit, inadaptation des structures professionnelles, chômage…
Ce déclin du marché cinématographique vient de l’évolution des mœurs comme de
l’inadaptation des structures. Trop de routines persistent.



Et d’énumérer ensuite les actions qu’il a engagées à la tête du CNC pour remédier
à cet état de fait regrettable… mais qui se reproduit régulièrement.

En remontant dans le temps, on trouve des préoccupations du même ordre dans
les conclusions adoptées le 17 juillet 1936 par le Conseil national économique, à
partir du rapport – devenu une référence majeure dans l’histoire professionnelle –
présenté par Guy de Carmoy.

On lit notamment :


L’industrie cinématographique française est, depuis plusieurs années, largement
déficitaire […]. Cette situation précaire ne tient pas seulement à la diminution des
recettes, à l’exagération du coût de production des films, à l’absence de capitaux
responsables dans la production […], elle résulte de l’état du marché français. le trop
grand nombre de films offerts au public, et principalement de films étrangers
postsynchronisés, est un obstacle à l’amortissement normal de la production nationale
et à la rentabilité d’une industrie dont l’organisation est, au demeurant, très défectueuse.



La réponse proposée vient au paragraphe suivant :


La situation alarmante d’une industrie qui tient aujourd’hui une place importante
dans l’activité économique, et dont l’influence sur les mœurs et la culture est
considérable, a conduit le conseil national économique à préconiser des mesures de
redressement exceptionnelles, comportant l’intervention marquée de l’État, dans le
cas où la profession ne se révélerait pas capable d’accomplir les réformes nécessaires.



Il semble aller de soi que la profession ne fera pas preuve des capacités suffisantes,
puisque le texte énonce aussitôt un ensemble complet de mesures relevant pour la
plupart de la puissance publique !

Ainsi, au-delà des circonstances et des époques, se retrouvent toujours posées les
mêmes prémisses : « L’industrie du cinéma est en péril ; la crise est due aux faiblesses
de la profession, mais aussi et surtout à des facteurs externes face auxquels elle est
impuissante. Or le cinéma n’est pas une activité comme les autres, en raison de son
influence sur les mœurs et sur la culture. Il incombe donc à l’État d’instituer des
règles d’organisation spécifiques, de protéger le cinéma français et de veiller à son
équilibre économique. »

Près de soixante-dix années de politique du cinéma ont certes permis d’enrichir
considérablement la panoplie des moyens de l’action publique, l’argumentaire et le
savoir-faire des professionnels, mais cela s’est effectué en préservant par-delà les
événements conjoncturels un même système d’équilibre triangulaire, entre le jeu du
marché, le recours à l’État et le principe d’autonomie des différentes catégories
d’acteurs, au premier rang desquels les auteurs et les artistes.





Essai de problématique

C’est cette « triangulation » qu’il s’agit d’analyser, depuis les conditions de sa
constitution jusqu’à l’observation de ses effets. Face aux interrogations anciennes et
actuelles sur la pertinence et l’efficacité de la politique du cinéma, sur ses effets
apparents ou sous-jacents, c’est donc désormais aux chercheurs, d’abord aux
historiens des politiques culturelles et du cinéma, mais aussi à d’autres spécialistes,
notamment en sciences politiques, en économie ou en droit, de contribuer à mieux
situer les faits, à les mettre en perspective, alors que le professionnel se cantonne dans
l’immédiat. le programme ouvert par le Comité d’histoire se propose d’apporter en
quelque sorte la « profondeur de champ » qui a rarement été présente dans le débat
interprofessionnel ou dans la décision publique.

Même en tenant compte des travaux réalisés par ailleurs, ce projet justifie donc
un travail de longue haleine. Mais pour être pragmatique, il était nécessaire de
circonscrire des approches spécifiques permettant une compréhension progressive du
domaine, à partir des travaux des chercheurs, existants ou en cours.

Dans le cadre des considérations plus globales évoquées précédemment, on a
tenté de définir un premier thème portant sur les éléments constitutifs d’une politique
culturelle du cinéma au tournant des années 1960.

La création du ministère des Affaires culturelles au printemps 1959 a été marquée
par le rattachement du CNC, alors que celui-ci relevait précédemment du ministère
chargé de l’Industrie. Rien d’étonnant à cela si on se souvient des déclarations et
écrits antérieurs d’André Malraux à propos du cinéma. Cette solution avait d’ailleurs
été préconisée sans succès par certains auteurs depuis quelques années dans le milieu
du cinéma et dans le milieu culturel. Dans les mois qui ont suivi, plusieurs textes
importants relatifs au soutien de l’État au cinéma ont été publiés et le système de
l’avance sur recettes a été institué. Néanmoins, en ce qui concerne les structures
administratives, tout est resté en place. le CNC a donc changé de tutelle mais pas de
nature ni de mode de fonctionnement. Il a conservé une large autonomie, demeurant
à l’écart des services du ministère, dans une neutralité d’ailleurs réciproque. Ses modes
d’intervention essentiels n’ont pas été remis en cause, mais au contraire consolidés
et systématisés, notamment à travers l’« aide automatique ». Pour les professionnels,
le CNC est resté leur maison et les crédits du compte de soutien l’argent du cinéma.

Il semble qu’il y ait donc continuité dans le changement, ce qui ne peut que
susciter maintes questions. Par exemple, si le CNC a profondément évolué au cours
des années 1945 à 1959, en quoi cette évolution a-t-elle contribué à l’essor de la
Nouvelle Vague ? en d’autres termes, la politique de soutien aux auteurs, pierre de
touche de presque toutes les interventions de politique culturelle du ministère en la
matière, était-elle en fait préexistante ou latente dans le système antérieur ?

Dès lors que les auteurs de films se voient reconnaître une réelle liberté
d’expression qui leur permet de remettre en cause les conformismes et les travers de
leur époque, se pose inévitablement la question de la censure. Or celle-ci est plus
que jamais présente pendant la période de la guerre d’Algérie, et perdurera, même
si Malraux avait pris soin de ne pas en être chargé !

Dans ce contexte fiévreux, on a assisté au cours des années 1960 à la décrue
continue de la fréquentation, à l’extension non moins constante de la télévision, qui
mettaient à mal les équilibres professionnels anciens. Bien entendu, il s’agit aussi de
prendre en compte les analyses des comportements du public, et les activités des
médiateurs culturels qui ont joué un rôle important dès après la Libération. À cet
égard, la relation complexe entre le secteur dit « commercial », le mouvement Art et
essai et le secteur dit « non commercial », déjà objet de nombreuses recherches, mérite
une place particulière.

De nombreux travaux ont été menés sur ces questions, qu’il s’agisse d’ouvrages
publiés, de thèses, de mémoires universitaires, de communications lors de colloques
ou dans des revues spécialisées. la présente étude se situe dans la logique suivie de
longue date pour les travaux du Comité d’histoire, c’est-à-dire une association étroite
entre des praticiens et des chercheurs dont les centres d’intérêt sont susceptibles de
rejoindre ce qu’on a tenté de décrire précédemment. le Comité d’histoire peut pour
sa part faciliter l’accès aux archives abondantes du ministère, du CNC et de divers
organismes professionnels. en revanche, les témoins ont presque tous disparu, en
tout cas ceux qui occupaient à l’époque considérée des responsabilités publiques ou
professionnelles.

Les deux journées d’études des 23 et 24 janvier 2013, organisées par le Comité
d’histoire et l’université de Paris 1, ont constitué une première étape de ce projet.
On peut espérer que ces journées permettront de préparer les étapes suivantes, afin
d’approfondir le cas échéant quelques-uns des sujets à l’ordre du jour, de définir des
thèmes de recherche nouveaux, en suscitant peut-être de nouvelles collaborations
parmi ceux des chercheurs qui travaillent sur les politiques culturelles, sur le cinéma,
et sur des disciplines proches comme l’histoire des médias, l’économie de la
communication ou les industries culturelles.

Le programme a été défini avec Dimitri Vezyroglou, maître de conférences à
Paris 1, qui en a établi la ligne directrice. Qu’il soit remercié pour son engagement
aux côtés du Comité d’histoire, ainsi que tous les intervenants dont les
communications sont publiées dans le présent ouvrage.


 




1 Voir annexe I, p. 207.

2 « Cinquante ans de politique cinématographique », dossier de synthèse des travaux du groupe de travail
réuni par le Comité d’histoire, Joëlle Farchy et Marc Nicolas, avec la participation de Florence Alibert,
Michel Colin, Lara Guillaud, Olivier Meneux, Sylvie Perras, Rémy Sauvaget et Stéphanie Sales, document
ronéoté établi en 1998, 286 p., consultable au Comité d’histoire.







PREMIÈRE PARTIE  
Mise en place d’une politique du cinéma







La politique française du cinéma au moment du rattachement du Centre national de la cinématographie au ministère des Affaires culturelles, 1957-1962

Dimitri VEZYROGLOU et Gaël PÉTON



La question de la politique culturelle a occupé jusqu’à récemment une place
ambiguë dans l’historiographie du cinéma français. Alors que l’histoire cinéphile
l’excluait de ses objets, préférant se concentrer sur l’identification des œuvres, des
auteurs et des courants qui fondait son combat pour la légitimation du cinéma en
tant qu’art, elle se retrouvait traitée, sous un angle factuel, dans le cadre d’une histoire
essentiellement administrative1. les progrès accomplis depuis une vingtaine d’années
dans la perspective d’une constitution du cinéma comme objet d’histoire permettent
aujourd’hui d’en renouveler la connaissance, mais surtout d’en redéfinir les contours
en le confrontant aux questionnements de l’histoire culturelle de la France. le présent
texte, qui fait la synthèse de deux années de recherches effectuées au sein du Comité
d’histoire du ministère de la Culture et de la Communication, participe à cette
redéfinition en proposant l’examen d’un « moment » de l’histoire de cette politique
du cinéma, dont nous avons souhaité qu’il soit replacé, grâce aux textes qui suivent,
dans le contexte plus vaste de l’évolution du cinéma comme objet culturel dans la
France des Trente Glorieuses.

Ce « moment » est celui du changement de rattachement du Centre national de
la cinématographie (CNC), qui passe du ministère de l’Industrie et du Commerce à
celui des Affaires culturelles, peu après la création de ce dernier en 1959. Outre son
importante dimension symbolique, ce nouveau rattachement ouvre la voie, dans les
faits, à l’amplification des traits d’une véritable politique culturelle du cinéma à
l’échelle de l’État. Ce « moment 1959 » paraît d’ailleurs s’imposer au-delà même de
cet événement d’ordre politico-administratif. Coïncidant magiquement avec la césure
de l’histoire politique – naissance de la Ve République en 1958 – et avec l’irruption
des premiers longs métrages de la Nouvelle Vague, comme en son temps la
libéralisation du contrôle des films par le décret Herriot avait coïncidé avec le passage
au parlant et avec le début de la crise économique de 1929, il paraît devoir être perçu
comme une césure, ou tout au moins une charnière majeure de l’histoire de la
politique du cinéma en France. L’histoire culturelle privilégiant une approche plus
complexe de la temporalité, nous considérerons ce moment plutôt comme un palier,
durant lequel se concentrent et se précipitent des évolutions qui courent, en réalité,
sur un plus long terme. Bien des projets mis en œuvre par le ministère d’André
Malraux à partir de 1959 étaient déjà en germe dans ceux du Malraux ministre de
l’Information en 1945-1946 ; par ailleurs, la nouvelle politique du cinéma s’appuie
bien entendu à la fois sur l’évolution des rapports de force dans le champ
cinématographique et sur les réorientations progressives que la politique publique
dans ce domaine avait subies depuis le début des années 1950.

Le « moment 1959 » sera donc ici envisagé sous trois aspects. Dans un premier
temps, nous analyserons l’état des outils dont disposent les pouvoirs publics pour
agir dans le domaine cinématographique à la fin des années 1950, ce qui supposera
de revisiter l’héritage de la période précédente. Dans un deuxième temps, nous
verrons comment les forces au travail dans le champ de la politique du cinéma se
repositionnent en 1959 et comment les rapports de force se cristallisent à ce moment
autour et au sein du CNC. Enfin, il s’agira d’évaluer la mise en application du principe
de soutien à la qualité, repris par le ministère Malraux après son émergence depuis
la Libération au sein des institutions du cinéma français.


Les moyens d’intervention de l’État pour une politique du cinéma

Lorsque, à la faveur du rattachement du CNC au nouveau ministère des Affaires
culturelles, se fait jour une véritable inflexion de la politique publique française du
cinéma, la question se pose immédiatement de savoir de quels outils elle dispose.
Dans un secteur dont, traditionnellement, l’État s’est relativement tenu à distance,
tout en dessinant depuis les années 1930 et 1940 les linéaments d’une relation
« gagnant-gagnant » (soutien à la production contre mise en valeur de la culture et
du patrimoine français), ces outils sont finalement, à la fin des années 1950, encore
fragiles. Cette période charnière des années 1957-1962 sera donc celle de l’abandon
progressif de certains d’entre eux – l’Union générale cinématographique (UGC), le
Crédit national – et de la restructuration de ce qui sera amené à constituer le fer de
lance de l’intervention publique dans ce secteur : le régime d’aide à l’industrie
cinématographique2.


Un instrument mal en point : l’Union générale cinématographique (UGC)

Créée en 1946 à partir d’une nationalisation de biens spoliés par les autorités
allemandes lors de la Seconde Guerre mondiale et organisée selon une structure
verticale3, l’UGC se retrouve à la fin des années 1950 dans une situation financière
très délicate. le déficit est d’environ 600 millions d’anciens francs à la fin de l’année
1959, soit 40 % du capital et des réserves et est principalement dû aux mauvais
résultats du service consacré à la production qui totalise une perte de 545 millions
depuis l’origine4. en novembre 1957, le contrôleur général Jean Beau rédige ainsi
une note en vue de faire le point sur la situation de l’UGC, institution au sein de
laquelle il est administrateur représentant l’État, et propose des perspectives réalistes
pour son redressement. Cela l’amène à soulever une interrogation cruciale en ce qui
concerne « le problème du degré d’intervention que la puissance publique désire
exercer dans le domaine du cinéma5 ». en effet, l’évolution historique de l’UGC
illustre le caractère hésitant, de ce point de vue, de la politique de son ministère de
tutelle, même si ces hésitations semblent davantage refléter les incessants changements
politiques de la IVe République qu’une réelle inaction de l’État. en avril 1955,
l’administration de tutelle avait même pensé faire de l’UGC le principal organisme
d’intervention au sein de l’industrie cinématographique6. Mais le problème qui se
cache sous cette question, et qui est finalement bien plus fondamental, se trouve être
celui de l’engagement financier que les pouvoirs publics sont prêts à prendre.

Les nombreux rapports et notes consacrés à l’UGC à la fin des années 1950
mentionnent, pour la majorité d’entre eux, la nécessité pour celle-ci de mettre en
place une politique culturelle favorisant notamment une production de films de
qualité ou servant le prestige national et une distribution des courts métrages culturels
produits par les différentes institutions d’État. Bien que tout à fait valorisants pour
l’UGC, ces textes questionnent finalement peu les moyens financiers que l’État devrait
apporter à de tels programmes : les quelques textes qui émettent des propositions
financières évoquent ainsi principalement un appui sur le secteur privé afin de
minimiser les risques pour l’État. la participation d’une société de gérance7 comme
celle d’une société auxiliaire pour la production8 sont des solutions émises par certains
rapporteurs, mais quoi qu’il en soit, les différentes formules proposées pour assainir
la situation financière de l’UGC sont toutes rejetées par les services du ministère des
Finances qui, lassés des renflouements successifs, souhaitent au plus vite une vente
au secteur privé9. Grâce à l’arbitrage du Premier ministre, Michel Debré, qui donne
raison aux revendications du ministère des Affaires culturelles en mai 1960, l’UGC
est cependant maintenue dans le secteur public ; pour autant, la question de sa
réorganisation reste d’actualité et le Premier ministre commande, pour faire avancer
ce dossier, un rapport à Charles Frappart, conseiller à la Cour des comptes, alors
directeur au ministère des Finances. Ce dernier profite de ce rapport pour bien
souligner la nécessaire adéquation entre les buts assignés et les moyens consentis :


Il est permis de supposer qu’en désignant d’un commun accord comme enquêteur un
fonctionnaire financier dont la vocation à traiter les problèmes de cinéma n’est pas
évidente, les ministres ont voulu marquer ensemble que leur préoccupation primordiale
était de voir rétablir l’équilibre de l’exploitation UGC. L’analyse qui précède et le
programme qui s’en dégage n’en paraîtront pas moins procéder d’un esprit exagérément
mercantile à ceux qui souhaitent pour la société d’État une activité animée davantage
par les soucis d’ordre culturel ou le désir de servir le prestige national. Il importe
d’autant plus de dissiper ici les équivoques que, dans son arbitrage, le Premier ministre
semble avoir lui-même souhaité et qu’UGC cesse d’être en déficit et qu’elle soit aux
mains de l’État un moyen d’action de complément pour servir une politique de qualité
du film, ce qui peut paraître quelque peu utopique.

[…] Si l’État veut plus, et notamment s’il souhaite que l’entreprise suive une politique
différente de celle des entreprises concurrentes parce qu’animée par des soucis d’ordre
culturel ou de prestige, les conditions de la gestion se trouvent entièrement modifiées.
Lui imposant des risques exceptionnels, l’État doit consentir également à l’UGC des
compensations dont ne bénéficient pas ses concurrents. S’il est vrai que certains films
de qualité auxquels les professionnels n’avaient pas cru se révèlent parfois d’une bonne
rentabilité, la règle n’en reste pas moins que les films qui ne trouvent pas l’appui des
financiers privés sont aussi ceux qui comportent le maximum de risques. En
spécialisant une société dans ce genre d’activité, on la conduit de la manière la plus
certaine au déficit et si l’État l’entraîne dans cette voie, il en doit accepter les charges.
[…] la tentation peut être grande d’imposer à UGC une intervention complémentaire
à laquelle elle ne songerait pas dans une perspective purement commerciale. la société
ne sera pas de longtemps en état de se prêter à de telles opérations et ce sera l’un des
tests de la bonne gestion de ses dirigeants que de savoir dire non aussi longtemps que
des compensations, qui peuvent prendre des formes diverses, ne seront pas offertes à
l’entreprise. Tout ceci revient en bref à énoncer une vérité d’évidence, c’est que pas
plus pour l’État que pour un particulier il n’y a de services gratuits10.



En un sens, Charles Frappart ne fait que prolonger l’observation faite par le
ministère des Finances lors des pourparlers de la fin des années 1950 sur la question
du maintien de l’UGC dans le secteur public, observation selon laquelle le régime
d’aide à l’industrie cinématographique était le point d’appui le plus adapté et le plus
efficace pour la mise en place par l’État d’une politique culturelle du cinéma. Et de
fait, à ce moment charnière de la fin des années 1950 et du début des années 1960,
l’UGC occupe une place finalement peu importante au sein de la politique publique
du cinéma, en dehors de la tentative de maintenir un équilibre dans le secteur de
l’exploitation en évitant tout monopole de Pathé ou de Gaumont sur le marché.
L’UGC ne peut ainsi, en raison de ses difficultés intrinsèques et de sa fragilisation vis-à-vis de l’administration publique, constituer un instrument majeur de la politique
du cinéma ; elle ne le sera d’ailleurs jamais : sa privatisation, effective en 1971, en
sera la meilleure preuve11.





L’évolution du régime d’aide à l’industrie cinématographique

Le mécanisme du régime d’aide à l’industrie cinématographique élaboré en 1948
repose sur des ressources prélevées essentiellement sur les recettes d’exploitation, par
le biais d’une taxe additionnelle au prix des places, mais également sur le secteur de
la production, grâce à une taxe de sortie perçue au moment de l’obtention par les
producteurs du visa d’exploitation12. Ce système ingénieux – qui repose néanmoins
sur une affectation des recettes contraire aux principes régissant la comptabilité
publique – permet ainsi de ne pas toucher au budget de l’État et, en outre, de profiter
de rentrées d’argent provenant des productions étrangères en exploitation sur le
territoire français dans le but de financer exclusivement le cinéma français. Conçu
en 1948 comme temporaire, puis reconduit, toujours temporairement, en 1953, le
régime d’aide se retrouve naturellement dans le viseur du ministère des Finances à
la fin des années 1950 lorsque son renouvellement est à nouveau étudié. Bien que
quasiment acquis à la cause d’une simple reconduction de la loi d’aide pour deux
ans, les services des Finances finissent par tergiverser tout au long de l’année 1958
et par mettre le dossier en attente. Jusqu’à la signature du décret du 16 juin 1959,
le ministre des Finances Antoine Pinay fera montre d’une opposition tenace à l’égard
de l’intervention des pouvoirs publics dans ce secteur13, tant en raison de son absence
de considération pour le cinéma14 que du fait de sa désapprobation de la nature
parafiscale du système15.

C’est parce qu’elle a obtenu satisfaction sur ce dernier point que l’administration
des Finances accepte en fin de compte la constitution d’un nouveau régime d’aide.
Alors que les ressources du régime d’aide de la loi de 1953 étaient gérées par un
conseil du fonds de développement placé sous l’autorité du directeur général du
Centre national de la cinématographie (CNC), le nouveau régime d’aide issu du décret
du 16 juin 1959 inaugure l’ouverture d’un compte d’affectation spéciale – « soutien
financier de l’industrie cinématographique » – dans les écritures du Trésor ; un
compte désormais géré par le ministre des Finances et des Affaires économiques et
par le ministre des Affaires culturelles16. Cela signifie, pour le député André
Beauguitte, une « budgétisation » du soutien financier puisque les taxes parafiscales
se trouvent désormais fiscalisées17. De son côté, Gérard Valter, chef du service du
contentieux au CNC, estimera rétrospectivement que le régime d’aide est « totalement
étatisé » à partir de 1960, année de la mise en place du nouveau régime d’aide18.

Pour autant, ce changement ne semble pas aussi important aux yeux des
professionnels. Étant donné que le prélèvement est toujours assuré par les mêmes
taxes, le système est toujours pour ces derniers une forme d’autofinancement. Dès
mars 1959, dans son rapport qui pose les principes du futur régime d’aide, Pierre
Moinot avait d’ailleurs déclaré que l’industrie cinématographique « a vécu sur l’idée
fausse que la somme consacrée à l’assister lui appartenait, et qu’en aucune manière
l’aide pourrait lui être retirée19 ». le système, « à la fois privé par l’origine des fonds,
et public par la destination autoritaire donnée à cette épargne20 », est de nature à
susciter quelques divergences de points de vue. Par exemple, le retrait du soutien
financier à l’exploitation dans le décret du 16 juin 1959 – hormis le maintien de
prêts pour la petite exploitation – provoque bien un sentiment de perte chez les
professionnels du secteur : principale bénéficiaire de la loi de développement de 1953,
l’exploitation a été aidée, sur les six années d’application de ce régime, à hauteur
d’environ 20 milliards d’anciens francs, contre environ 16 milliards pour le secteur
de la production21 ; une aide qui aura servi principalement à la reconstruction et
l’aménagement des salles. les exploitants se sentant spoliés d’une part de leur recette
– dans une situation où la baisse de la fréquentation commence à se faire ressentir
de manière sensible – ils manifestent grandement leur indignation et menacent de
prendre « le maquis des bordereaux22 ». Des mesures de compensation doivent donc
être trouvées par les pouvoirs publics dès la seconde moitié de l’année 1959 :
détaxation, liberté du prix des places, suppression du droit de timbre sont ainsi des
solutions évoquées pour réduire la grogne des exploitants. Autant de mesures
défendues ardemment par le ministère des Affaires culturelles, conscient également
du poids de la fiscalité pesant sur le commerce cinématographique, mais qui butent,
une nouvelle fois, sur l’hostilité du ministère des Finances.

Durant sa première année d’existence, le nouveau régime d’aide à l’industrie
cinématographique répartit ses ressources de la façon suivante : 2,015 milliards
d’anciens francs pour la production de films de long métrage, 363 millions pour
l’expansion à l’étranger et la propagande, 224 millions pour la presse filmée,
160 millions pour les industries techniques, 138 millions pour la production de films
de court métrage, 80 millions pour la Cinémathèque française, 64 millions pour
l’Institut des hautes éudes cinématographiques (IDHEC) et 30 millions pour la
Commission supérieure technique23. la mise en application du principe de
dégressivité, rendue obligatoire par la mise en place du Marché commun, entraîne
une légère diminution du montant total des sommes allouées, comme de celui destiné
à chaque secteur bénéficiaire24. Élément central du nouveau régime d’aide, la
politique de soutien à la production se trouve quelque peu modifiée : le soutien
automatique au prorata des recettes dans les salles demeure quoique selon un barème
moindre ; mais ce sont les incitations à la qualité – que ce soit pour le long métrage,
le court métrage ou la presse filmée – qui, bien qu’elles existassent déjà avant 1959,
deviennent une formule privilégiée de soutien à ce secteur, même si le soutien
automatique demeure quantitativement plus important. D’ailleurs, cette mise en
exergue d’une politique de la qualité est favorisée par le principe de dégressivité
puisqu’une quantité moins importante de films est soutenue financièrement par le
dispositif d’aide sélectif. À ce titre, il est d’ailleurs significatif que les responsables de
l’industrie cinématographique allemande, les plus hostiles à l’existence de régimes
d’aide au sein de la CEE, se déclarent davantage favorables aux mesures de soutien à
la qualité plutôt qu’aux mécanismes de soutien automatique25.

Toujours au sujet de la production de films de long métrage, le système de prêts
mis en place à partir de 1941 par le Crédit national, institution semi-publique26, est
devenu, à la fin des années 1950, un outil de moindre envergure, notamment parce
que plusieurs banques ont alors constitué leurs propres sociétés financières de crédit
cinématographique ; la politique du Crédit national se fait donc plus mesurée dès la
seconde moitié des années 1950, n’utilisant pas plus de la moitié des crédits mis à
sa disposition par le Trésor27. le décret du 16 juin 1959 précise que les prêts seront
désormais attribués par le Fonds de développement économique et social, et si le
Crédit national reprend cette fonction dès avril 1960, il s’en verra à nouveau dessaisi
quelques années plus tard, preuve que ce système a fait son temps28.

Cependant, ce renouvellement du soutien à la production cinématographique
par les pouvoirs publics français se trouve en porte-à-faux avec les engagements que
ces mêmes pouvoirs publics contractent au même moment dans le cadre de la
construction européenne. L’article 92 du traité de Rome désignant comme
« incompatibles avec le Marché commun, dans la mesure où elles affectent les
échanges entre les États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de
ressources d’État sous quelque forme que ce soit, qui faussent ou menacent de fausser
la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions29 »,
l’administration française en charge du cinéma doit se mettre en quête d’un moyen
de protéger son régime d’aide à l’industrie cinématographique. Plusieurs propositions
dans ce sens sont émises dès les premiers mois d’existence du ministère des Affaires
culturelles par le conseiller en charge du dossier, Georges Elgozy30. Il suggère tout
d’abord de considérer l’aide au cinéma comme une prestation de service, soit une
forme d’intervention qui n’entrerait pas a priori dans le champ de l’article 92 du
traité de Rome. Il s’agit ensuite de désigner le régime d’aide au cinéma français
comme n’étant pas stricto sensu une aide d’État, puisque reposant sur une fiscalité
autonome, ne transitant pas par le budget de l’État. Enfin, Georges Elgozy entend
démontrer que l’aide au cinéma ne fausse pas la concurrence entre les États membres.
C’est finalement davantage sur cette dernière proposition que s’élabore la stratégie
française, notamment parce qu’elle permet une entente avec les responsables de
l’industrie cinématographique italienne, qui bénéficie elle aussi d’une aide au
cinéma31. la deuxième proposition a en effet l’inconvénient de ne pas permettre
l’élaboration d’un front commun avec les responsables italiens, car leur régime d’aide
est fondé non pas sur un système parafiscal, comme c’est le cas en France, mais sur
un système de « ristournes » fiscales. Cette solidarité franco-italienne permettra
progressivement aux responsables en charge de l’industrie cinématographique
française d’assurer, au moins jusqu’en 1963, la légitimité de leur régime d’aide face
à la libéralisation des marchés au sein de la CEE.





L’inscription du cinéma dans le IVe Plan, 1962-1965

De façon complémentaire au régime d’aide à l’industrie cinématographique, une
nouvelle ressource financière apparaît au début des années 1960 : sous l’impulsion
d’André Malraux, le domaine de la culture est en effet intégré au quatrième Plan de
développement économique et social par la création d’une Commission de
l’équipement culturel et du patrimoine artistique, au sein de laquelle un groupe
Cinéma est mis en place. Il faut souligner que le Plan, tout en constituant un élément
d’incitation pour une intervention financière propre de l’État, est un lieu de
discussion où une conception de la politique publique du cinéma est susceptible de
s’élaborer dans une continuité32. les associations créées sous le régime de la loi de
1901 œuvrant à l’intérêt général du cinéma, c’est-à-dire la Cinémathèque française,
l’IDHEC et la Commission supérieure technique (CST), sont admises à bénéficier
prioritairement de cette nouvelle manne financière. Simultanément, un groupe
d’études est également constitué au sein du Plan ; il est chargé d’analyser la situation
économique du cinéma français et d’anticiper les conséquences d’un éventuel
abandon progressif du régime d’aide. Pour autant, ses conclusions ne sont pas
intégrées au rapport officiel du groupe Cinéma, mais publiées dans un livre blanc ;
et de fait, les propositions du groupe d’études ne trouvent aucune matérialisation,
ce qui incite Malraux à demander au commissaire général au Plan d’équipement et
de la productivité que le rapport final du groupe Cinéma prenne en compte, à
l’avenir, toutes les données en lien avec ce secteur culturel33.

Cette réorganisation de l’action publique concernant le cinéma pousse donc
désormais les associations loi de 1901 à opérer des changements structurels profonds.
En effet, des crédits supplémentaires leur sont alloués à l’incitation du Plan, crédits
qui, sans se substituer à la subvention prélevée sur le budget du CNC, seront affectés
à la réalisation d’opérations ciblées leur permettant d’élargir et d’amplifier leurs
missions. Dans les propositions finales de crédits, 6 millions de nouveaux francs sont
alloués respectivement à la Cinémathèque française (transfert au palais de Chaillot,
tirage de copies, construction d’un blockhaus) et à l’IDHEC (nouvelle installation et
collaboration avec la Radio-Télévision française) tandis que 4 millions sont prévus
pour la création d’un Institut scientifique et technique du cinéma qui intégrerait la
Commission supérieure technique34. Après avoir développé les différentes fonctions
incombant à la Cinémathèque française, parmi lesquelles, notamment, la nécessaire
mise en place d’un dépôt légal du film, un rapport de 1961 du groupe cinéma
observe :


[l]es modifications ainsi envisagées appelleraient la transformation du statut juridique
de la Cinémathèque. Il semble que, pour permettre à l’ensemble de ses mécanismes
de fonctionner avec la souplesse désirable tout en étant placés sous un contrôle
suffisant des pouvoirs publics, contrôle rendu nécessaire par l’octroi de crédits publics,
la Cinémathèque pourrait être dotée, à l’instar du musée des Arts décoratifs, d’un
statut résultant d’une convention conclue avec l’État35.



Ce texte pose donc comme principe que la nature des ressources conditionne en
fin de compte la forme de tutelle que l’État doit assurer envers ces institutions.
Autrement dit, « l’octroi de crédits publics » pris sur le budget de l’État engagerait,
au contraire d’un soutien financier provenant des taxes du régime d’aide, un
rapprochement administratif des institutions ainsi financées avec l’État. L’expression
d’une telle position n’est probablement pas sans lien avec l’ambition de centralisation
de la part du nouveau ministère de tutelle du cinéma qui tend en fait, comme nous
allons le voir maintenant, à la généraliser à l’ensemble de la structure administrative
et politique.








La structure administrative de la politique du cinéma

L’élaboration d’une politique culturelle, dans le domaine du cinéma comme
ailleurs, suppose une prise en compte des lieux où cette élaboration est possible. Dans
le paysage si spécifique de l’administration française du cinéma, telle qu’elle s’est mise
en place durant l’Occupation puis à la Libération, le CNC occupe une place centrale,
et en même temps concentre toutes les contradictions auxquelles devra faire face la
volonté politique d’une prise en main ministérielle des questions touchant au cinéma.
C’est en particulier en son sein que va se jouer l’évolution décisive du rapport de
forces entre la corporation et les pouvoirs publics – ni l’un ni l’autre de ces acteurs
ne présentant de front uni – qui débouchera, à l’ère Malraux, sur une recomposition
finalement favorable à l’intervention de l’État.


Le CNC : une structure centrale remise en question

Depuis sa création en octobre 1946, le CNC est l’objet de nombreuses critiques
de la part des professionnels du secteur. Ces derniers voient dans la mise en place et
le fonctionnement de cet établissement public à caractère administratif et disposant
d’une autonomie financière la manifestation d’un trop grand dirigisme de la part de
l’État dans l’organisation professionnelle du cinéma36. Des vœux de suppression du
CNC émanent donc régulièrement du corps professionnel ; à la fin de l’année 1956,
cette revendication vient même s’inscrire au sein du fonctionnement du Conseil
supérieur de la cinématographie37 : un rapport est rédigé dans ce sens par le « Groupe
des Cinq », présidé par Guy Desson, député socialiste SFIO, auquel participent Michel
Plouvier, chargé de mission au secrétariat d’État à l’Industrie et au Commerce,
Adolphe Trichet, président de la Fédération nationale des cinémas français, Henri
Frenay, délégué général du Syndicat des producteurs et exportateurs de films français
et Joseph-Pierre Lanet, ancien membre du Conseil supérieur et ancien député UDSR.
Soit une alliance entre les représentants des deux principaux contributeurs au soutien
financier (producteurs et exploitants), des parlementaires et un représentant de la
tutelle ministérielle, ce qui souligne fortement le statut quelque peu gênant de
l’organisme pour bon nombre d’acteurs du secteur et de la politique du cinéma. Le
rapport préconise ainsi une répartition des attributions du CNC entre la profession
et l’État par la mise en place d’une nouvelle structure administrative du cinéma qui
comprendrait une direction ministérielle, un office du fonds de développement et
une organisation professionnelle, laquelle prendrait notamment en charge le contrôle
des recettes et la gestion des statistiques38. Pour sa défense, le CNC revendique
principalement la nécessité d’un organe centralisateur au lieu de l’éparpillement des
tâches proposé par le rapport39 tout en soulignant que la profession est tout de même
largement associée à un nombre important de missions incombant à l’institution40.
Saisi de la question de la réforme des rapports entre l’État et l’industrie
cinématographique en juillet 1956, le Conseil supérieur de la cinématographie
nomme donc deux rapporteurs dans le but d’approfondir le sujet en toute
indépendance. Il s’agit de Gabriel David, dirigeant de l’établissement bancaire l’Union
pour le financement de l’industrie cinématographique, et de Pierre de Léotard, député
du Rassemblement des gauches républicaines, lesquels vont s’efforcer de concilier les
vues en présence grâce à différentes préconisations – relativement minimes – tendant
à assouplir la tutelle du CNC sur le secteur du cinéma. Ces préconisations ne se
concrétisent pas en raison de la mise en sommeil du Conseil supérieur de la
cinématographie durant l’année 1957. Lors de la dernière séance de cette instance
consacrée à ce problème, plusieurs personnalités – que ce soit des parlementaires
comme Georges Lamousse (groupe socialiste SFIO) ou Jacques Debu-Bridel (RPF),
ou que ce soit des professionnels comme Roger Sallard, représentant des distributeurs,
ou Jacques Mathot, représentant des industries techniques – considèrent par ailleurs
que les relations entre la profession et l’État ne peuvent être résolues que par une
réorganisation administrative complète qui réglerait définitivement la question
cruciale du ministère de tutelle, déjà soulevée à ce moment41.

À l’échelon ministériel, la situation singulière du CNC posait déjà un problème
du temps de la tutelle de l’Industrie et du Commerce, comme on l’a vu avec la
présence du conseiller technique Michel Plouvier parmi les personnalités ayant signé
le rapport contestant les pouvoirs de l’établissement public. L’arrivée d’un nouveau
gouvernement ne fait que reconduire le problème. Dès les premiers mois d’existence
du ministère des Affaires culturelles, André Malraux annonce ainsi qu’il souhaite
créer une direction du cinéma rattachée à son cabinet. Lors d’une rencontre avec les
représentants du ministère des Finances et du Premier ministre Michel Debré en
mars 1959, il évoque la nécessaire création d’une direction générale du cinéma
représentant l’État et son pouvoir réglementaire face à une profession qui serait
organisée selon ses propres moyens42. Dès le mois de juillet de la même année, un
groupe de travail de la commission de réforme administrative expose cependant les
difficultés que soulève une telle transformation :


Certaines fonctions confiées au Centre par la loi du 25 octobre 1946 n’ont pas de
rapport avec celles qui sont exécutées normalement par une direction d’administration
centrale. en particulier, l’impression et la distribution des billets nécessitent une
multitude d’opérations matérielles et financières qui, de toute évidence, seraient
difficilement menées à bien par les moyens dont disposent des services de type
classique.

Par ailleurs, la gestion du compte spécial de soutien financier ainsi que la liquidation
du fonds de développement de l’industrie cinématographique sont limitées dans le
temps à des dates précises fixées par le décret du 16 juin 1959 et par la loi du 6 août
1953 : la création de postes budgétaires pour les agents chargés de cette mission ne
serait vraisemblablement pas acceptée par le ministre des Finances.

De plus, la gestion du fonds de développement et du compte de soutien entraîne de
nombreuses opérations qui doivent être exécutées rapidement et avec une grande
souplesse : dans ce domaine aussi, le recours à l’ordonnancement classique par le
bureau de la comptabilité d’une administration centrale et par le passage obligatoire
par la Paierie générale de la Seine entraîneraient des retards préjudiciables dans les
versements de fonds qui présentent souvent un caractère d’urgence43.



Ayant obtenu par ailleurs l’approbation de la commission interministérielle
chargée d’examiner les structures de son ministère, André Malraux passe néanmoins
outre ces objections et développe son idée d’une direction générale du cinéma44.
Cependant, ce projet va se heurter là encore au ministère des Finances, précisément
sur la question du financement : rétifs à toute dépense budgétaire qu’occasionnerait
la création de cette direction, les services des Finances exigent que le coût de
l’opération soit couvert par un prélèvement sur le compte de soutien, ce qui n’est
absolument pas envisageable pour le ministère des Affaires culturelles car cela aurait
pour effet « de vider de son sens et d’une partie de sa substance la réforme envisagée45 ». Autrement dit, le ministre des Affaires culturelles demande au ministre chargé
du budget de faire un effort financier spécifique afin de démontrer l’implication
grandissante qu’il souhaite manifester à un niveau ministériel.

Selon Gérard Valter, c’est vraisemblablement cette transformation du CNC en
direction administrative du cinéma qui aurait achevé le processus de mutation du
régime corporatif de l’organisation professionnelle en régime purement administratif,
mutation à l’œuvre depuis la loi de développement de 195346. le Conseil paritaire,
organe central du CNC dès 1946, était paritaire au sein de la profession : sa composition
– huit représentants patronaux et huit représentants salariés – excluait toute
représentation des pouvoirs publics, même si dans les faits, le directeur général du
CNC y eut voix au chapitre, tout particulièrement sur les dernières années d’exercice.
Cet organe avait, au regard de certains textes législatifs, autant d’importance que la
direction générale du CNC, puisqu’en cas de désaccord entre les deux parties sur tout
sujet d’ordre réglementaire ou budgétaire, c’est au ministre de tutelle, et non à la
direction générale, que revenait l’arbitrage, ce qui le plaçait sur un pied d’égalité avec
cette dernière. De plus, la profession avait un pouvoir de décision dans la nomination
du directeur général, puisque le Conseil paritaire était amené à émettre un avis sur le
choix opéré par le ministre. en vérité, l’essence fortement corporative de ce régime
trouvait son origine dans les instances professionnelles antérieures, à savoir le Comité
d’organisation de l’industrie cinématographique (COIC, 1940-1945) et l’Office
professionnel du cinéma (OPC, 1945-1946).





Une dynamique d’affaiblissement de la corporation

Jusqu’en 1961, chaque changement du régime d’organisation professionnelle a
eu pour effet d’en affirmer le caractère administratif et de restreindre davantage par
conséquent le « caractère original [du CNC] mêlant tâches de la profession et missions
de puissance publique » pour s’approcher d’un fonctionnement plus proche d’une
administration traditionnelle47. Dans un premier temps, la création du Conseil
supérieur de la cinématographie comme conseil central du cinéma, lors du
renouvellement de la loi d’aide en 1953, commence d’entraver le corporatisme lié
au Conseil paritaire – lequel organe s’est vu dès ce moment restreindre ses missions –
du fait, d’une part, que la représentation professionnelle n’y est plus majoritaire, et
d’autre part qu’il se trouve institué auprès du ministre de tutelle, et non plus auprès
du CNC48. Dès ses premiers mois d’existence, lors du renouvellement du régime
d’aide en 1959, le ministère des Affaires culturelles poursuit, avec la création de la
Commission consultative du cinéma, le même objectif de renforcement de l’autorité
gouvernementale en s’appuyant sur le modèle de composition du Conseil supérieur
de la cinématographie49. D’autant plus que cette nouvelle instance, qui a supplanté
et éliminé définitivement les deux autres par un décret d’août 1961, est, comme son
nom l’indique, consultative, et n’est amenée à donner son avis sur la politique générale
du cinéma qu’à la demande du ministre des Affaires culturelles50. la création en son
sein, par l’arrêté du 28 août 1961, de la sous-commission des affaires générales,
appelée à donner son avis sur toute question relative à la politique générale du
cinéma, accélère ainsi cette transition d’un régime corporatiste vers un régime
administratif puisque cette mission, dévolue précédemment au Conseil supérieur de
la cinématographie, se voit ainsi définitivement transférée à la Commission
consultative du cinéma, et retirée de fait au CNC et au contrôle de la profession51.

Dès lors, l’attitude des professionnels dans les différentes instances consultatives
en charge du cinéma, en particulier au sein du conseil paritaire, exprime clairement
une inquiétude quant à leur perte d’influence. Ainsi, Claude Autant-Lara, alors
président de la Fédération nationale du spectacle de la CGT, dénonce en octobre 1956
l’inutilité de la coexistence du Conseil paritaire et du Conseil supérieur de la
cinématographie. Selon lui, il serait préférable que le Conseil paritaire retrouve les
pouvoirs dont il disposait à ses débuts – ce qui sous-entend une suppression du
Conseil supérieur de la cinématographie – car il est devenu une instance au rôle bien
trop « platonique52 ». Quelques années plus tard, Henri Back, secrétaire de la
Fédération, émet le vœu, lors d’une séance du conseil paritaire, qu’on puisse y
débattre de la situation de l’industrie cinématographique car la parité entre
représentants salariés et représentants patronaux, effective dans cette instance, ne se
retrouve pas au sein de la Commission consultative du cinéma53. Mais le directeur
général du CNC lui indique que cette discussion ne peut avoir lieu au sein du conseil
paritaire, qui n’est pas, à la différence de la nouvelle instance, chargé du système de
soutien et donc investi d’une mission pouvant influer sur l’évolution de l’activité
cinématographique. la Commission consultative du cinéma devient donc de fait
l’outil majeur de mise en forme des principales orientations de la politique du cinéma.

La fragilisation de la corporation ne se joue pas seulement au niveau de la
composition des instances, mais également en interne au sein des organisations
syndicales des principales parties prenantes du régime d’aide, au sein desquelles des
divergences se font jour au tournant des années 1960. du côté des exploitants,
Adolphe Trichet, président de la Fédération nationale des cinémas français (FNCF)
depuis 1947, est critiqué pour la mauvaise gestion de ses rapports avec les pouvoirs
publics depuis le retrait du soutien financier à l’exploitation en juin 1959. On lui
reproche d’avoir empêché un durcissement de la contestation qui aurait pu aboutir
à la fermeture temporaire des salles54. Dès lors, un changement structurel est envisagé
par la transformation de la FNCF en une confédération qui comprendrait un président
de confédération assisté de trois présidents de fédération dans le but de répartir plus
équitablement les pouvoirs55. On préférera finalement, en 1961, un simple
remplacement de Trichet par Jean-Charles Edeline, de treize ans son cadet, à la
présidence de la fédération, sans changement de structure. du côté des producteurs,
une scission, reposant semble-t-il dans ce cas sur un conflit intergénérationnel, s’opère
à partir de 1958 avec la création du Syndicat indépendant des producteurs de films
français dont la présidence est assurée par Edmond Tenoudji, dirigeant de la société
de production les Films Marceau. en raison notamment de nombreux appels à
l’union dans les revues corporatives, les choses se calmeront toutefois rapidement
dans ce secteur. Dès le début de l’année 1959, le Syndicat des producteurs et
exportateurs des films français et le Syndicat indépendant des producteurs de films
se fondent en effet en une Chambre syndicale de la production cinématographique
au sein de laquelle les fonctions se trouvent partagées56.





Une logique de centralisation face aux résistances

Malgré cette série de perturbations traversées par la corporation et la
rationalisation opérée par la création de la Commission consultative du cinéma,
achevée en août 1961, il faut nuancer cette diminution du poids de la profession
dans les décisions concernant l’aide à l’industrie cinématographique. L’analyse du
dispositif sélectif d’aide à la production de films de long métrage révèle une situation
bien plus complexe. Sous le régime de la loi de développement de 1953, en effet, le
jury chargé de sélectionner les films de long métrage jouissait d’une certaine
autonomie puisqu’il n’était pas lié directement au Conseil supérieur de la
cinématographie57, d’ailleurs mis en sommeil par le ministre Paul Ribeyre au début
de l’année 1958, deux ans après la mise en place du jury58. le directeur général du
CNC, Jacques Flaud, exerçait alors la fonction de président du jury avec un certain
nombre de membres choisis parmi des représentants des professionnels, de la critique
cinématographique, des personnalités de l’université et du monde artistique, sans en
rendre véritablement compte, si ce n’est sur un plan comptable et économique au
Conseil du fonds de développement. Une marge de manœuvre politique précieuse
au moment où cette aide sélective était par ailleurs vivement critiquée par une
majorité de professionnels59.

Lors de la mise en place de la Commission consultative du cinéma, la sous-commission chargée d’émettre un avis sur les demandes d’avances et de garanties de
recettes se trouve composée d’un membre choisi pour sa compétence technique, de
cinq membres choisis pour leur compétence financière et administrative et de huit
membres choisis pour leur compétence artistique. Hormis un directeur de production,
les représentants des principaux syndicats professionnels sont donc absents du nouveau
dispositif d’aide sélective au long métrage. Néanmoins, cette sous-commission doit
rendre compte régulièrement – au moins deux fois par an – de son activité et de ses
résultats, initialement à la Commission consultative du cinéma, puis à la sous-commission des affaires générales où siègent davantage de membres de la corporation.
Dès lors, cette activité n’est plus protégée des critiques des professionnels, comme
l’illustre la séance du 28 juin 1961 de la Commission consultative du cinéma : tour
à tour, plusieurs professionnels dont Francis Cosne, représentant des producteurs de
films de long métrage, et Adolphe Trichet, représentant des exploitants, dénoncent
l’absence de soutien sélectif à des films rencontrant le succès public et alimentant ainsi
le compte de soutien grâce auquel cette aide existe60. L’administration est donc
sommée de trouver des solutions appropriées. en somme, la rationalisation opérée au
sein de la Commission consultative du cinéma, rationalisation qui pourrait faire croire
à une centralisation effective, implique en fait inévitablement une entente régulière
entre l’administration et les professionnels sur les différents aspects de la politique du
cinéma français, même si le ministre est toutefois en mesure d’évacuer certaines
objections en raison du caractère consultatif de l’instance. Si affaiblissement du
corporatisme il y a, il doit donc être compris à la lumière d’une recomposition des
rapports de force internes à la profession, et entre cette dernière et les pouvoirs publics.
Il n’en reste pas moins que cette recomposition, si elle n’aboutit pas à la disparition
de la corporation dans les instances décisionnelles, débouche sur un système dans
lequel l’initiative, dans le domaine de la politique du cinéma, reviendra désormais de
manière plus systématique à l’État.

Quant au directeur général du CNC, s’il semble garder un certain nombre de
pouvoirs, voire en obtenir de nouveaux61, il n’en reste pas moins qu’André Malraux
minimise son importance au sein du dispositif décisionnel en plaçant à cette fonction
des hommes qui ont sa confiance et avec lesquels il est en étroite relation62. Jacques
Flaud est ainsi remercié à l’automne 1959, et se trouve remplacé par Michel Fourré-Cormeray, qui l’avait précédé à ce poste de 1947 à 1952, et qui avait également été
directeur général de la cinématographie lorsque Malraux était ministre de
l’Information de novembre 1945 à janvier 1946. Il apparaît alors que la fonction de
directeur général du CNC tend à se rapprocher de celle d’un directeur d’administration
centrale exerçant sa fonction dans le cadre d’une ligne politique définie par le ministre,
comme s’il s’agissait, en quelque sorte, de pallier l’échec de la transformation du CNC
en direction générale. Significativement, c’est un ancien directeur de cabinet des
Affaires culturelles, André Holleaux, qui prendra la suite de Fourré-Cormeray au décès
de ce dernier en 1965. Sous la décennie de Malraux, les deux directeurs généraux du
CNC se feront ainsi plutôt discrets, s’abstenant de toute implication personnelle trop
appuyée, à l’inverse de la démarche qui caractérisait Jacques Flaud lorsque le ministère
de tutelle, celui de l’Industrie et du Commerce, était nettement plus distant63. Pour
autant, cette prise en main ministérielle, qui est bien entendu également à mettre en
relation avec la stabilité politique des débuts de la Ve République64, est à nuancer car,
dans les faits, la position administrative toujours « excentrée » du CNC, ses contacts
étroits avec la corporation et sa capacité unique d’expertise du champ
cinématographique (par le biais des statistiques notamment) font de lui un acteur
ayant une compétence pour le moins autonome à ne pas négliger.

En ce qui concerne le rattachement du CNC au ministère des Affaires culturelles,
il semble en tout cas que la question ait été tranchée au tout dernier moment, si l’on
en croit les notes prises par Jean Gründler, chef du service des organismes consultatifs,
lors des conférences de direction du CNC en janvier 195965. Le 8 janvier 1959, ce
dernier note ainsi que le directeur général ne croit plus à une modification de
rattachement : le cinéma continuerait d’avoir comme tutelle le ministère de
l’Industrie et du Commerce. Pourtant, dès le lendemain, un revirement total s’opère :
c’est André Malraux qui hérite du cinéma. Cette décision gouvernementale n’est pas
du goût de tous. Soulignant l’important ensemble industriel et commercial que
constitue le secteur du cinéma et rappelant en outre que le cinéma français a besoin
d’une forte politique d’expansion à l’étranger pour prospérer, Guy Desson, président
du Conseil supérieur de la cinématographie, avait ainsi, quelque temps auparavant,
appuyé auprès du président du Conseil le maintien du cinéma sous la tutelle du
ministère de l’Industrie et du Commerce66. Une position qu’il réitère auprès de Jean
Gründler en mettant en garde contre certaines dérives, selon lui, d’un autre
rattachement : « placer délibérément le cinéma dans le cadre d’un département
artistique reviendrait à encourager artificiellement des productions artistiques définies
comme telles par des aréopages aux goûts discutables et aboutir ainsi à un véritable
dirigisme artistique pire que le dirigisme économique déjà si critiqué67 ».

Pourtant, si ce rattachement du CNC aux Affaires culturelles s’effectue au dernier
moment, au prix d’arbitrages obtenus in extremis et de haute lutte, peut-être même
par Malraux lui-même68, il fait franchir un pas décisif à l’élaboration des conditions
d’une nouvelle politique du cinéma. Poursuivant la marginalisation de la corporation
au sein des processus décisionnels, il donne au ministre et à ses conseillers la
possibilité d’envisager la mise en place d’une politique gouvernementale consciente
autant des aspects artistiques que des aspects économiques de ce secteur.
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Les inflexions de l’aide sélective à la qualité

L’une des dernières actions du ministère de l’Industrie et du Commerce en tant
qu’autorité de tutelle du cinéma envers le dispositif d’aide sélective à la production
de films de long métrage illustre bien tout l’intérêt que représente un rattachement
du CNC à un champ d’action artistique et culturelle dans la perspective d’une
politique du cinéma. le ministre en fonction, Édouard Ramonet, critique en effet
les choix opérés, pour l’année 1958, par le jury de la prime à la qualité de l’article 10
du Code de l’industrie cinématographique70. Cette instance a décidé que les films
suivants bénéficieront d’une prime : Les Amants (Louis Malle), Les Tricheurs (Marcel
Carné), La Tête contre les murs (Georges Franju) et En cas de malheur (Claude Autant-Lara). Selon Édouard Ramonet, ce choix « témoigne d’une option volontaire en
faveur d’une esthétique ou d’une pseudo-esthétique, à l’exclusion de tout autre
élément moral, civique ou national71 ». Se basant notamment sur la mission qui
incombe au jury de « faire connaître les grands thèmes de l’Union française72 », le
ministre de tutelle décide ainsi non pas de supprimer ces primes, mais de diminuer
substantiellement le montant qui leur avait été attribué73. L’entrée du cinéma dans
le champ de compétences du ministère des Affaires culturelles, qui plus est dirigé par
André Malraux, constituera ainsi une rupture de taille sur la question de la qualité,
dont la définition pouvait faire l’objet d’une divergence de vues, voire d’un litige
plus ou moins larvé entre le jury chargé d’attribuer les primes et son autorité
gouvernementale de tutelle. Elle sera dorénavant, non seulement mise en avant
comme critère essentiel du soutien financier, mais également l’objet d’un consensus
autour de sa définition esthétique. Simultanément, le nouveau ministre de tutelle se
démarque d’emblée de ses prédécesseurs en refusant explicitement de prendre en
charge la question de la censure74, déclarant précisément au Parlement, dans un
véritable discours d’esthète, que c’est par la défense d’une production cinématographique de qualité que se réalisera progressivement la moralisation des films
français75.
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